
1. Schnitzer, K., Küster, E. & Middendorff, E. (2005) Eurostudent Report : Social and Economic Conditions of Student Life in Europe 2005
2. Céreq (2004) Céreq 214.
3. Bideault, M. & Rossi, P. (2005) note d’information, 1-6.

« Pacte pour la recherche » et « Égalité des chances »:
vers la précarisation généralisée

Étape après étape, c’est la précarisation de nos vies qui s’organise ! Après l’annualisation du
temps de travail, le CNE, le CAE, le CEC, et maintenant le CPE… La lutte contre le
chômage est aujourd’hui un prétexte pour faire passer la flexibilité. Pourtant, la flexibilité
n’arrange que les meneurs de projets et ne bénéficie jamais à nos enfants, nos amis, nos
collègues, aux étudiants et à la société dans son ensemble.

Certains disent « les contrats CPE et CNE ne concernent pas les étudiants, les universités, ni
les organismes de recherche ! ». Pourtant, le salarié est utilisé comme variable d'ajustement
dans tous les secteurs d’activité, y compris dans et par les universités et les organismes de
recherche publique ! Les CNE-CPE ne sont que des symptômes de quelque chose qui existe
déjà : la précarité ! La précarité n’arrive pas dans l’université, les organismes de
recherche publique ou ailleurs, elle est déjà là :

• Plus de 50 % des étudiants sont des salariés lourds pour payer leurs études (ref 1) ;

• Près de 10% des diplômés post-bac sont chômeurs et près de 50% occupent un emploi
précaire trois ans après leur sortie de l’enseignement supérieur (ref 2);

• Dans l’ensemble des universités françaises, la précarité touche au moins un quart des
personnels enseignants (par ex. vacataires, moniteurs, ATER, PAST, … ref 3) et plus de
30% toutes professions confondues de certaines universités ;

• Le « pacte pour la recherche » substitue les établissements publics par des établissements de
droit privé (par ex. fondation) et met en place le financement sur projets de 3 ans (via
l’ANR), dans lesquels les contrats précaires seront la norme ;

• Les universités les organismes de recherche  publique sous-traitent de plus en plus
d’activités (gardiennage, nettoyage, restauration, transports, entretien des bâtiments, etc),
ouvrant la porte à tous les contrats de droits privés (dont les CNE et CPE).

Nous sommes tous concernés :
motivons nos parents, amis, amoureux

pour le retrait des lois instituant la précarité !
Aujourd’hui, seule la grève générale reconductible permettra

la convergence de nos luttes ! Bougeons-nous !
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